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Affaire nÄ 2003-40 

1) Les faits 

Le 18 juillet 1997, M. de T..., PDG de la SA R... R..., a acquis avec cinq autres 
personnes, dont quatre occupaient �galement des fonctions de direction au sein du 
groupe R... F..., les 500 000 titres composant le capital de la SA D... I..., holding 
d�tenant diverses soci�t�s de travaux publics, jusqu'alors filiale � 100 % du groupe 
R... F.... 
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Suite � cette transaction, conclue au prix d'un franc, M. de T... a log� sa participation, 
soit 20 % du capital de la SA D... I..., dans un plan d'�pargne en actions (PEA), son 
prix d'acquisition �tant inf�rieur au plafond l�gal de 600 000 F. 

Le 15 juin 2000, les actionnaires de la SA D... I... c�dent leur participation � la SA C... 
pour 265 318 302 F, dont 53 063 660 F pour M. de T.... 

Aucune plus-value de cession n'a �t� d�clar�e par M. de T..., au motif que la cession a 
�t� r�alis�e en franchise d'imp�t dans le cadre d'un PEA. 

Pr�alablement � l'acquisition du 18 juillet 1997, les op�rations suivantes ont pu �tre 
relev�es : 

- le 27 juin 1997, le groupe R... F... consent un abandon de cr�ances de 219 000 000 F 
� sa filiale la SA R... R... ; 

- le 17 juillet 1997, la SA D... I... ach�te la SA R... R... pour un franc et fait l'objet d'une 
recapitalisation par son actionnaire unique, le groupe R... F..., pour un montant de 49 
750 000 F. 

2) Avis rendu 

Le Comit� a constat� que la transaction du 18 juillet 1997 avait bien �t� r�alis�e pour 
le prix de un franc. 

Toutefois, il a consid�r� que l'inscription sur un PEA des titres de la SA D... I... acquis 
un franc a �t� faite intentionnellement dans le but d'exon�rer la plus-value future en 
dehors du contexte et de l'esprit dans lequel le l�gislateur a con�u ce dispositif 
d'�pargne. 

En cons�quence, le Comit� a �mis l'avis que l'administration �tait fond�e � mettre en 
oeuvre la proc�dure pr�vue par l'article L 64 du livre des proc�dures fiscales. 

Affaire nÄ 2004-15 

1) Les faits 

Le 16 novembre 1998, M. B... acquiert de M. R..., actionnaire et administrateur de la 
soci�t� E..., 3 400 actions de cette derni�re, au prix unitaire de 37 €, soit 125 923 € au 
total. 

Les actions en cause sont inscrites par M. B... dans son PEA, en remploi d'actifs de ce 
plan mobilis�s pour l'acquisition. 

Le 31 d�cembre 1998, la soci�t� E... est absorb�e par la soci�t� M... C... sur la base 
d'une valeur de l'action de 135 €. 

Le 17 mai 1999, soit 6 mois apr�s l'acquisition, M. B... c�de les actions M C... re�ues 
en �change sur la base d'un prix de 135 € pour chaque action E... apport�e, r�alisant 
une plus-value de pr�s de 332 000 €. 
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Aucune plus-value de cession n'a �t� d�clar�e par M. B..., au motif que la cession a �t� 
r�alis�e en franchise d'imp�t dans le cadre d'un PEA. 

2) Avis rendu 

Le Comit� a constat� que la transaction du 16 novembre 1998 avait bien �t� r�alis�e 
au prix unitaire de 37 €. 

Toutefois, il a consid�r� que MM B... et R... ne pouvaient ignorer que la valeur de 
l'action � cette date �tait bien de 135 €, et que M. B... n'apportait aucune justification, 
tir�e par exemple de la situation du march� ou de circonstances particuli�res propres 
� la soci�t� E..., de nature � expliquer qu'une n�gociation intervenue entre lui-m�me 
et M. R... ait pu aboutir � un prix unitaire de 37 €. 

Le Comit� en a conclu que le prix pay� de 37 € est un prix de convenance ayant 
permis de loger l'acquisition des actions de la soci�t� E... dans le PEA dans le but 
d'exon�rer la plus-value future en dehors du contexte et de l'esprit dans lequel le 
l�gislateur a con�u ce dispositif d'�pargne. 

En cons�quence, le Comit� a �mis l'avis que l'administration �tait fond�e � mettre en 
oeuvre la proc�dure pr�vue par l'article L 64 du livre des proc�dures fiscales. 

Affaire nÄ 2006-16 

La soci�t� P... W... S... (devenue P...) a proc�d�, le 27 octobre 1999 (avec effet 
r�troactif au 1er janvier 1999), � l'apport partiel d'actif de sa branche compl�te et 
autonome d'activit� de fabrication et commercialisation de plats cuisin�s aupr�s de sa 
filiale (sans activit�) C..., dont la d�nomination est devenue W.... 

L'apport a �t� valoris� � 99,5 millions de francs correspondant � la valeur comptable 
sous d�duction de d�pr�ciations compl�mentaires des actifs amortissables. 

Le 28 avril 2000, la soci�t� P... a c�d� � un groupe d'investisseurs, compos� de ses 
principaux actionnaires indirects (ci-apr�s � les investisseurs �), sa participation 
majoritaire dans le capital de la soci�t� W... soit 994 802 titres repr�sentant 99,75% 
du capital, pour un prix de 29,9 MF, soit 30,08 F par titre. 

En octobre 2000, les investisseurs ont c�d� 34% de W... � onze cadres dirigeants du 
groupe, dont M. T... , � hauteur du prix de cession retenu en avril 2000, soit 30,08 F 
par titre. 

Par la suite, la totalit� des titres W... a �t� c�d�e le 29 juin 2001 � la soci�t� F... T... L... 
pour un prix unitaire de 246,64 F. 

L'administration a consid�r� que la cession de titres W... � M. T... avait �t� effectu�e �
un prix minor� et a estim� la valeur r�elle du titre � 111 F par combinaison de trois 
m�thodes. La minoration, d'un montant de 80,92 F par titre, a �t� consid�r�e 
fiscalement comme un revenu imposable dans la cat�gorie des traitements et salaires 
au titre de l'ann�e 2000. 

Par ailleurs, l'administration a remis en cause, dans le cadre de la proc�dure de 
r�pression des abus de droit, l'exon�ration dans un PEA de la plus-value constat�e en 
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2001 par M. T... , estimant que le contribuable avait contourn� abusivement les 
conditions de fonctionnement de ce plan et notamment la r�gle de plafonnement des 
versements � 600 000 F. Elle a notifi� � ce titre un rappel en droits de 78 569 € au 
titre de 2001. 

Le Comit� constate que les �l�ments de faits pr�sents au dossier confirment 
l'existence d'une minoration de prix pour la cession des titres W... � M. T.... 

Eu �gard � cette minoration et aux relations d'int�r�ts liant M. T... au groupe W..., le 
Comit� en conclut que cette cession a �t� r�alis�e pour une valeur de convenance qui 
a permis de loger les titres correspondants dans le PEA dans le but d'exon�rer la plus-
value future en dehors du contexte et de l'esprit dans lequel le l�gislateur a con�u ce 
dispositif d'�pargne. 

En cons�quence, le Comit� a �mis l'avis que l'administration �tait fond�e � mettre en 
oeuvre la proc�dure de r�pression des abus de droit pr�vue par l'article L. 64 du livre 
des proc�dures fiscales. 

Affaire nÄ 2007-06 

La soci�t� P... W... S... (devenue P...) a proc�d�, le 27 octobre 1999 (avec effet 
r�troactif au 1er janvier 1999), � l'apport partiel d'actif de sa branche compl�te et 
autonome d'activit� de fabrication et commercialisation de plats cuisin�s aupr�s de sa 
filiale (sans activit�) C..., dont la d�nomination est devenue W... S.... 

L'apport a �t� valoris� � 99,5 millions de francs correspondant � la valeur comptable 
sous d�duction de d�pr�ciations compl�mentaires des actifs amortissables. 

Le 28 avril 2000, la soci�t� P... a c�d� � un groupe d'investisseurs, compos� de ses 
principaux actionnaires indirects (ci-apr�s � les investisseurs �), sa participation 
majoritaire dans le capital de la soci�t� W... S... soit 994 802 titres repr�sentant 
99,75% du capital, pour un prix de 29,9 MF, soit 30,08 F par titre. 

En octobre 2000, les investisseurs ont c�d� 34% de W... S... � onze cadres dirigeants 
du groupe, dont M. T..., � hauteur du prix de cession retenu en avril 2000, soit 30,08 
F par titre. 

Par la suite, la totalit� des titres W... S... a �t� c�d�e le 29 juin 2001 � la soci�t� F... T... 
L... pour un prix unitaire de 246,64 F. 

L'administration a consid�r� que la cession de titres W... S... � M. T... avait �t� 
effectu�e � un prix minor� et a estim� la valeur r�elle du titre � 111 F par combinaison 
de trois m�thodes. La minoration, d'un montant de 80,92 F par titre, a �t� consid�r�e 
fiscalement comme un revenu imposable dans la cat�gorie des traitements et salaires 
au titre de l'ann�e 2000. 

Par ailleurs, l'administration a remis en cause, dans le cadre de la proc�dure de 
r�pression des abus de droit, l'exon�ration dans un PEA de la plus-value constat�e en 
2001 par M. T..., au motif qu'en pla�ant ces titres � un prix minor� dans son PEA, le 
contribuable avait contourn� abusivement les conditions de fonctionnement de ce 
plan et notamment la r�gle de plafonnement des versements � 600 000 F. Elle a 
notifi� � ce titre un rappel en droits de 89 379 € au titre de 2001. 
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Le Comit� constate que les �l�ments de faits pr�sents au dossier confirment 
l'existence d'une minoration de prix pour la cession des titres W... S... � M. T.... 

Eu �gard � cette minoration et aux relations d'int�r�ts liant M. T... au groupe W... S..., 
le Comit� en conclut que cette cession a �t� r�alis�e pour une valeur de convenance 
qui a permis de loger les titres correspondants dans le PEA dans le but d'exon�rer la 
plus-value future et qu'elle traduit ainsi la poursuite d'un but exclusivement fiscal par 
application litt�rale des textes r�gissant le PEA � l'encontre des objectifs poursuivis 
par le l�gislateur lorsqu'il a con�u ce dispositif d'�pargne. 

En cons�quence, le Comit� a �mis l'avis que l'administration �tait fond�e � mettre en 
oeuvre la proc�dure de r�pression des abus de droit pr�vue par l'article L.64 du livre 
des proc�dures fiscales. 

Affaire nÄ 2007-07 

La soci�t� P... W... S... (devenue P...) a proc�d�, le 27 octobre 1999 (avec effet 
r�troactif au 1er janvier 1999), � l'apport partiel d'actif de sa branche compl�te et 
autonome d'activit� de fabrication et commercialisation de plats cuisin�s aupr�s de sa 
filiale (sans activit�) C..., dont la d�nomination est devenue W... S.... 

L'apport a �t� valoris� � 99,5 millions de francs correspondant � la valeur comptable 
sous d�duction de d�pr�ciations compl�mentaires des actifs amortissables. 

Le 28 avril 2000, la soci�t� P... a c�d� � un groupe d'investisseurs, compos� de ses 
principaux actionnaires indirects (ci-apr�s � les investisseurs �), sa participation 
majoritaire dans le capital de la soci�t� W... S... soit 994 802 titres repr�sentant 
99,75% du capital, pour un prix de 29,9 MF, soit 30,08 F par titre. 

En octobre 2000, les investisseurs ont c�d� 34% de W... S... � onze cadres dirigeants 
du groupe, dont M. S..., � hauteur du prix de cession retenu en avril 2000, soit 30,08 
F par titre. 

Par la suite, la totalit� des titres W... S... a �t� c�d�e le 29 juin 2001 � la soci�t� F...T... 
L... pour un prix unitaire de 246,64 F. 

L'administration a consid�r� que la cession de titres W... S... � M. S... avait �t� 
effectu�e � un prix minor� et a estim� la valeur r�elle du titre � 111 F par combinaison 
de trois m�thodes. La minoration, d'un montant de 80,92 F par titre, a �t� consid�r�e 
fiscalement comme un revenu imposable dans la cat�gorie des traitements et salaires 
au titre de l'ann�e 2000. 

Par ailleurs, l'administration a remis en cause, dans le cadre de la proc�dure de 
r�pression des abus de droit, l'exon�ration dans un PEA de la plus-value constat�e en 
2001 par M. S..., au motif qu'en pla�ant ces titres � un prix minor� dans son PEA, le 
contribuable avait contourn� abusivement les conditions de fonctionnement de ce 
plan et notamment la r�gle de plafonnement des versements � 600 000 F. Elle a 
notifi� � ce titre un rappel en droits de 35 752 € au titre de 2001. 

Le Comit� constate que les �l�ments de faits pr�sents au dossier confirment
l'existence d'une minoration de prix pour la cession des titres W... S... � M. S.... 
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Eu �gard � cette minoration et aux relations d'int�r�ts liant M. S... au groupe W... S..., 
le Comit� en conclut que cette cession a �t� r�alis�e pour une valeur de convenance 
qui a permis de loger les titres correspondants dans le PEA dans le but d'exon�rer la 
plus-value future et qu'elle traduit ainsi la poursuite d'un but exclusivement fiscal par 
application litt�rale des textes r�gissant le PEA � l'encontre des objectifs poursuivis 
par le l�gislateur lorsqu'il a con�u ce dispositif d'�pargne. 

En cons�quence, le Comit� a �mis l'avis que l'administration �tait fond�e � mettre en 
oeuvre la proc�dure de r�pression des abus de droit pr�vue par l'article L.64 du livre 
des proc�dures fiscales. 

Affaire nÄ 2007-08 

La soci�t� P... W... S... (devenue P...) a proc�d�, le 27 octobre 1999 (avec effet 
r�troactif au 1er janvier 1999), � l'apport partiel d'actif de sa branche compl�te et 
autonome d'activit� de fabrication et commercialisation de plats cuisin�s aupr�s de sa 
filiale (sans activit�) C..., dont la d�nomination est devenue W... S.... 

L'apport a �t� valoris� � 99,5 millions de francs correspondant � la valeur comptable 
sous d�duction de d�pr�ciations compl�mentaires des actifs amortissables. 

Le 28 avril 2000, la soci�t� P... a c�d� � un groupe d'investisseurs, compos� de ses 
principaux actionnaires indirects (ci-apr�s � les investisseurs �), sa participation 
majoritaire dans le capital de la soci�t� W... S... soit 994 802 titres repr�sentant 
99,75% du capital, pour un prix de 29,9 MF, soit 30,08 F par titre. 

En octobre 2000, les investisseurs ont c�d� 34% de W... S... � onze cadres dirigeants 
du groupe, dont M. T..., � hauteur du prix de cession retenu en avril 2000, soit 30,08 
F par titre. 

Par la suite, la totalit� des titres W... S... a �t� c�d�e le 29 juin 2001 � la soci�t� F... T... 
L... pour un prix unitaire de 246,64 F. 

L'administration a consid�r� que la cession de titres W... S... � M. T... avait �t� 
effectu�e � un prix minor� et a estim� la valeur r�elle du titre � 111 F par combinaison 
de trois m�thodes. La minoration, d'un montant de 80,92 F par titre, a �t� consid�r�e 
fiscalement comme un revenu imposable dans la cat�gorie des traitements et salaires 
au titre de l'ann�e 2000. 

Par ailleurs, l'administration a remis en cause, dans le cadre de la proc�dure de 
r�pression des abus de droit, l'exon�ration dans un PEA de la plus-value constat�e en 
2001 par M. T..., au motif qu'en pla�ant ces titres � un prix minor� dans son PEA, le 
contribuable avait contourn� abusivement les conditions de fonctionnement de ce 
plan et notamment la r�gle de plafonnement des versements � 600 000 F. Elle a 
notifi� � ce titre un rappel en droits de 178 742 € au titre de 2001. 

Le Comit� constate que les �l�ments de faits pr�sents au dossier confirment 
l'existence d'une minoration de prix pour la cession des titres W... S... � M. T.... 

Eu �gard � cette minoration et aux relations d'int�r�ts liant M. T... au groupe W... S..., 
le Comit� en conclut que cette cession a �t� r�alis�e pour une valeur de convenance 
qui a permis de loger les titres correspondants dans le PEA dans le but d'exon�rer la 
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plus-value future et qu'elle traduit ainsi la poursuite d'un but exclusivement fiscal par 
application litt�rale des textes r�gissant le PEA � l'encontre des objectifs poursuivis 
par le l�gislateur lorsqu'il a con�u ce dispositif d'�pargne. 

En cons�quence, le Comit� a �mis l'avis que l'administration �tait fond�e � mettre en 
oeuvre la proc�dure de r�pression des abus de droit pr�vue par l'article L.64 du livre 
des proc�dures fiscales. 

Affaire nÄ 2007-09 

La soci�t� P...W... S... (devenue P...) a proc�d�, le 27 octobre 1999 (avec effet 
r�troactif au 1er janvier 1999), � l'apport partiel d'actif de sa branche compl�te et 
autonome d'activit� de fabrication et commercialisation de plats cuisin�s aupr�s de sa 
filiale (sans activit�) C..., dont la d�nomination est devenue W... S.... 

L'apport a �t� valoris� � 99,5 millions de francs correspondant � la valeur comptable 
sous d�duction de d�pr�ciations compl�mentaires des actifs amortissables. 

Le 28 avril 2000, la soci�t� P... a c�d� � un groupe d'investisseurs, compos� de ses 
principaux actionnaires indirects (ci-apr�s � les investisseurs �), sa participation 
majoritaire dans le capital de la soci�t� W... S... soit 994 802 titres repr�sentant 
99,75% du capital, pour un prix de 29,9 MF, soit 30,08 F par titre. 

En octobre 2000, les investisseurs ont c�d� 34% de W... S... � onze cadres dirigeants 
du groupe, dont M. K..., � hauteur du prix de cession retenu en avril 2000, soit 30,08 
F par titre. 

Par la suite, la totalit� des titres W... S... a �t� c�d�e le 29 juin 2001 � la soci�t� F... T... 
L... pour un prix unitaire de 246,64 F. 

L'administration a consid�r� que la cession de titres W... S... � M. K... avait �t� 
effectu�e � un prix minor� et a estim� la valeur r�elle du titre � 111 F par combinaison 
de trois m�thodes. La minoration, d'un montant de 80,92 F par titre, a �t� consid�r�e 
fiscalement comme un revenu imposable dans la cat�gorie des traitements et salaires 
au titre de l'ann�e 2000. 

Par ailleurs, l'administration a remis en cause, dans le cadre de la proc�dure de 
r�pression des abus de droit, l'exon�ration dans un PEA de la plus-value constat�e en 
2001 par M. K..., au motif qu'en pla�ant ces titres � un prix minor� dans son PEA, le 
contribuable avait contourn� abusivement les conditions de fonctionnement de ce 
plan et notamment la r�gle de plafonnement des versements � 600 000 F. Elle a 
notifi� � ce titre un rappel en droits de 33 001 € au titre de 2001. 

Le Comit� constate que les �l�ments de faits pr�sents au dossier confirment 
l'existence d'une minoration de prix pour la cession des titres W... S... � M. K.... 

Eu �gard � cette minoration et aux relations d'int�r�ts liant M. K... au groupe W... S..., 
le Comit� en conclut que cette cession a �t� r�alis�e pour une valeur de convenance 
qui a permis de loger les titres correspondants dans le PEA dans le but d'exon�rer la 
plus-value future et qu'elle traduit ainsi la poursuite d'un but exclusivement fiscal par 
application litt�rale des textes r�gissant le PEA � l'encontre des objectifs poursuivis 
par le l�gislateur lorsqu'il a con�u ce dispositif d'�pargne. 
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En cons�quence, le Comit� a �mis l'avis que l'administration �tait fond�e � mettre en 
oeuvre la proc�dure de r�pression des abus de droit pr�vue par l'article L. 64 du livre 
des proc�dures fiscales. 

Affaire nÄ 2007-10 

La soci�t� P... W... S... (devenue P...) a proc�d�, le 27 octobre 1999 (avec effet 
r�troactif au 1er janvier 1999), � l'apport partiel d'actif de sa branche compl�te et 
autonome d'activit� de fabrication et commercialisation de plats cuisin�s aupr�s de sa 
filiale (sans activit�) C..., dont la d�nomination est devenue W... S.... 

L'apport a �t� valoris� � 99,5 millions de francs correspondant � la valeur comptable 
sous d�duction de d�pr�ciations compl�mentaires des actifs amortissables. 

Le 28 avril 2000, la soci�t� P... a c�d� � un groupe d'investisseurs, compos� de ses 
principaux actionnaires indirects (ci-apr�s � les investisseurs �), sa participation 
majoritaire dans le capital de la soci�t� W... S... soit 994 802 titres repr�sentant 
99,75% du capital, pour un prix de 29,9 MF, soit 30,08 F par titre. 

En octobre 2000, les investisseurs ont c�d� 34% de W... S... � onze cadres dirigeants 
du groupe, dont M. M..., � hauteur du prix de cession retenu en avril 2000, soit 30,08 
F par titre. 

Par la suite, la totalit� des titres W... S... a �t� c�d�e le 29 juin 2001 � la soci�t� 
F...T...L... pour un prix unitaire de 246,64 F. 

L'administration a consid�r� que la cession de titres W... S... � M. M... avait �t� 
effectu�e � un prix minor� et a estim� la valeur r�elle du titre � 111 F par combinaison 
de trois m�thodes. La minoration, d'un montant de 80,92 F par titre, a �t� consid�r�e 
fiscalement comme un revenu imposable dans la cat�gorie des traitements et salaires 
au titre de l'ann�e 2000. 

Par ailleurs, l'administration a remis en cause, dans le cadre de la proc�dure de 
r�pression des abus de droit, l'exon�ration dans un PEA de la plus-value constat�e en 
2001 par M. M..., au motif qu'en pla�ant ces titres � un prix minor� dans son PEA, le 
contribuable avait contourn� abusivement les conditions de fonctionnement de ce 
plan et notamment la r�gle de plafonnement des versements � 600 000 F. Elle a 
notifi� � ce titre un rappel en droits de 89 378 € au titre de 2001. 

Le Comit� constate que les �l�ments de faits pr�sents au dossier confirment 
l'existence d'une minoration de prix pour la cession des titres W... S... � M. M.... 

Eu �gard � cette minoration et aux relations d'int�r�ts liant M. M... au groupe W... 
S..., le Comit� en conclut que cette cession a �t� r�alis�e pour une valeur de 
convenance qui a permis de loger les titres correspondants dans le PEA dans le but 
d'exon�rer la plus-value future et qu'elle traduit ainsi la poursuite d'un but 
exclusivement fiscal par application litt�rale des textes r�gissant le PEA � l'encontre 
des objectifs poursuivis par le l�gislateur lorsqu'il a con�u ce dispositif d'�pargne. 

En cons�quence, le Comit� a �mis l'avis que l'administration �tait fond�e � mettre en 
oeuvre la proc�dure de r�pression des abus de droit pr�vue par l'article L.64 du livre 
des proc�dures fiscales. 
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Affaire nÄ 2007-11 

La soci�t� P... W... S... (devenue P...) a proc�d�, le 27 octobre 1999 (avec effet 
r�troactif au 1er janvier 1999), � l'apport partiel d'actif de sa branche compl�te et 
autonome d'activit� de fabrication et commercialisation de plats cuisin�s aupr�s de sa 
filiale (sans activit�) C..., dont la d�nomination est devenue W... S.... 

L'apport a �t� valoris� � 99,5 millions de francs correspondant � la valeur comptable 
sous d�duction de d�pr�ciations compl�mentaires des actifs amortissables. 

Le 28 avril 2000, la soci�t� P... a c�d� � un groupe d'investisseurs, compos� de ses 
principaux actionnaires indirects (ci-apr�s � les investisseurs �), sa participation 
majoritaire dans le capital de la soci�t� W... S... soit 994 802 titres repr�sentant 
99,75% du capital, pour un prix de 29,9 MF, soit 30,08 F par titre. 

En octobre 2000, les investisseurs ont c�d� 34% de W... S... � onze cadres dirigeants 
du groupe, dont M. P..., � hauteur du prix de cession retenu en avril 2000, soit 30,08 
F par titre. 

Par la suite, la totalit� des titres W... S... a �t� c�d�e le 29 juin 2001 � la soci�t� F... T... 
L... pour un prix unitaire de 246,64 F. 

L'administration a consid�r� que la cession de titres W... S... � M. P... avait �t� 
effectu�e � un prix minor� et a estim� la valeur r�elle du titre � 111 F par combinaison
de trois m�thodes. La minoration, d'un montant de 80,92 F par titre, a �t� consid�r�e 
fiscalement comme un revenu imposable dans la cat�gorie des traitements et salaires 
au titre de l'ann�e 2000. 

Par ailleurs, l'administration a remis en cause, dans le cadre de la proc�dure de 
r�pression des abus de droit, l'exon�ration dans un PEA de la plus-value constat�e en 
2001 par M. P..., au motif qu'en pla�ant ces titres � un prix minor� dans son PEA, le 
contribuable avait contourn� abusivement les conditions de fonctionnement de ce 
plan et notamment la r�gle de plafonnement des versements � 600 000 F. Elle a 
notifi� � ce titre un rappel en droits de 107 247 € au titre de 2001. 

Le Comit� constate que les �l�ments de faits pr�sents au dossier confirment 
l'existence d'une minoration de prix pour la cession des titres W... S... � M. P.... 

Eu �gard � cette minoration et aux relations d'int�r�ts liant M. P... au groupe W... S..., 
le Comit� en conclut que cette cession a �t� r�alis�e pour une valeur de convenance 
qui a permis de loger les titres correspondants dans le PEA dans le but d'exon�rer la 
plus-value future et qu'elle traduit ainsi la poursuite d'un but exclusivement fiscal par 
application litt�rale des textes r�gissant le PEA � l'encontre des objectifs poursuivis 
par le l�gislateur lorsqu'il a con�u ce dispositif d'�pargne. 

En cons�quence, le Comit� a �mis l'avis que l'administration �tait fond�e � mettre en 
oeuvre la proc�dure de r�pression des abus de droit pr�vue par l'article L. 64 du livre 
des proc�dures fiscales. 
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Affaire nÄ 2007-25 

La soci�t� P... W... S... (devenue P...) a proc�d�, le 27 octobre 1999 (avec effet 
r�troactif au 1er janvier 1999), � l'apport partiel d'actif de sa branche compl�te et 
autonome d'activit� de fabrication et commercialisation de plats cuisin�s aupr�s de sa 
filiale (sans activit�) C..., dont la d�nomination est devenue W... S.... 

L'apport a �t� valoris� � 99,5 millions de francs correspondant � la valeur comptable 
sous d�duction de d�pr�ciations compl�mentaires des actifs amortissables. 

Le 28 avril 2000, la soci�t� P... a c�d� � un groupe d'investisseurs, compos� de ses 
principaux actionnaires indirects (ci-apr�s � les investisseurs �), sa participation 
majoritaire dans le capital de la soci�t� W... S... soit 994 802 titres repr�sentant 
99,75% du capital, pour un prix de 29,9 MF, soit 30,08 F par titre. 

En octobre 2000, les investisseurs ont c�d� 34% de W... S... � onze cadres dirigeants 
du groupe, dont M. C..., � hauteur du prix de cession retenu en avril 2000, soit 30,08 
F par titre. 

Par la suite, la totalit� des titres W... S... a �t� c�d�e le 29 juin 2001 � la soci�t� F... T... 
L... pour un prix unitaire de 246,64 F. 

L'administration a consid�r� que la cession de titres W... S... � M. C... avait �t� 
effectu�e � un prix minor� et a estim� la valeur r�elle du titre � 111 F par combinaison 
de trois m�thodes. La minoration, d'un montant de 80,92 F par titre, a �t� consid�r�e 
fiscalement comme un revenu imposable dans la cat�gorie des traitements et salaires 
au titre de l'ann�e 2000. 

Par ailleurs, l'administration a remis en cause, dans le cadre de la proc�dure de 
r�pression des abus de droit, l'exon�ration dans un PEA de la plus-value constat�e en 
2001 par M. C..., au motif qu'en pla�ant ces titres � un prix minor� dans son PEA, le 
contribuable avait contourn� abusivement les conditions de fonctionnement de ce 
plan et notamment la r�gle de plafonnement des versements � 600 000 F. Elle a 
notifi� � ce titre un rappel en droits de 156 843 € au titre de 2001. 

Le Comit� constate que les �l�ments de faits pr�sents au dossier confirment 
l'existence d'une minoration de prix pour la cession des titres W... S... � M. C.... 

Eu �gard � cette minoration et aux relations d'int�r�ts liant M. C... au groupe W... S..., 
le Comit� en conclut que cette cession a �t� r�alis�e pour une valeur de convenance 
qui a permis de loger les titres correspondants dans le PEA dans le but d'exon�rer la 
plus-value future et qu'elle traduit ainsi la poursuite d'un but exclusivement fiscal par 
application litt�rale des textes r�gissant le PEA � l'encontre des objectifs poursuivis 
par le l�gislateur lorsqu'il a con�u ce dispositif d'�pargne. 

En cons�quence, le Comit� a �mis l'avis que l'administration �tait fond�e � mettre en 
oeuvre la proc�dure de r�pression des abus de droit pr�vue par l'article L. 64 du livre 
des proc�dures fiscales. 

Avis d�favorable 
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Affaire n� 2007-05 

M. M… exer�ait jusqu’en 1999 au sein de la soci�t� L… les fonctions de Directeur des 
op�rations industrielles et du d�veloppement et de Pharmacien responsable. 

L… a une activit� de d�veloppement et de fabrication de gammes de produits 
pharmaceutiques li�s aux hormones et de produits biologiques. Elle �tait, jusqu’en 
1999, filiale du groupe H…, int�gr� d�sormais dans le groupe A…, et est issue de la 
filialisation en 1997 par H… de son site d’O…. 

Le 15 novembre 1999, M. M… et M. L…, ancien Directeur de p�le au sein du groupe 
H… et PDG de L… depuis la filialisation de 1997, ont cr�� S.. dont le capital s’�levant � 
231 710 € est r�parti en un nombre �quivalent de titres ayant une valeur nominale de 
1 €. Ils ont apport� respectivement 48 781 € et 182 929 € soit 21 % et 79 % du capital . 

M. M… a souscrit ces titres par pr�l�vement de num�raire dans le plan d’�pargne en 
actions qu’il avait ouvert d�s 1992 et sur lequel il disposait de 851 000 F 
(correspondant � des apports en num�raire de 600 000 F et � des plus-values de 251 
000 F) et les a inscrits dans le plan � leur valeur nominale. 

Le 17 novembre 1999, H… a c�d� � la soci�t� S… 205 200 actions de la soci�t� L… 
repr�sentant 76% de son capital pour un montant de 227 772 € (soit 1,11 € par 
action). Les 270 000 actions L… restantes ont �t� c�d�es concomitamment � des 
soci�t�s et � des fonds communs de placement � risques du groupe A… pour un m�me 
prix unitaire. 

Le 11 octobre 2002, M. M… a vendu � la soci�t� de droit britannique I… sa 
participation dans S… pour un prix de 6 854 940 €. La plus-value de cession de ces 
titres, soit 6 809 159 €, a �t� exon�r�e dans le cadre du plan d’�pargne en actions 
d�tenu par M. M…. 

L’administration a estim� que les titres S… souscrits par M. M… avaient �t� inscrits � 
son plan d’�pargne en actions pour une valeur de convenance, lui permettant de 
contourner la r�gle du plafonnement des versements et de pouvoir ainsi exon�rer la 
plus-value ult�rieure. 

Elle a donc, dans le cadre de la proc�dure de r�pression des abus de droit, impos� la 
plus-value d�gag�e par M. M… sur la cession de ses titres de la soci�t� S… ainsi que 
les dividendes per�us en 2002 de cette derni�re soci�t�. Il en a r�sult� un rappel de 
droits de 1 145 964 €. 

Le Comit� a relev�, d’une part, que la concomitance � un prix identique de la cession 
des titres de la soci�t� L… � la soci�t� S… et � des tiers ne permettait pas de confirmer 
l’existence all�gu�e d’une minoration de prix et, d’autre part, que l’administration ne 
pouvait regarder la soci�t� S… comme d�pourvue de toute substance d�s lors qu’il 
n’est pas contest� qu’elle a eu une activit� �conomique r�elle et que ses organes ont 
fonctionn�. 

Par suite, le Comit� a �mis l’avis que l’administration n’�tait pas fond�e � mettre en 
oeuvre la proc�dure de r�pression des abus de droit. 
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